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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1) Environnement économique

1. Le Brunéi Darussalam est une économie de taille modeste, relativement ouverte, dans laquelle le commerce et l'investissement étranger direct jouent un rôle capital.  Affichant un revenu par habitant de 30 000 dollars EU, soit l'un des plus élevés d'Asie, le Brunéi doit sa prospérité surtout à ses abondantes ressources en hydrocarbures (pétrole et gaz naturel), dont la part dans le PIB est passée de 53 pour cent en 2002 à 69 pour cent en 2006, et la part dans les exportations de 88 à 96 pour cent durant la même période, en raison principalement de la forte poussée des cours du pétrole et du gaz.  Néanmoins, entre 2002 et 2006, l'économie a connu une croissance réelle moyenne de 2,5 pour cent par an, un taux plutôt modeste qui ne suffit pas à générer assez d'emplois pour la population active grandissante du Brunéi.  Les estimations officielles situent donc le chômage à environ 4 pour cent en 2006, taux qui suscite une certaine inquiétude parmi la population.  Globalement, l'inflation est demeurée faible, à environ 1 pour cent, et suit généralement la tendance des prix à Singapour, étant donné l'indexation de la monnaie nationale sur le dollar de Singapour.  L'inflation est quelque peu réprimée, toutefois, par le contrôle des prix et par les subventions dont bénéficient les produits alimentaires de base et l'essence.

2. La part importante du secteur du pétrole et du gaz dans le PIB et dans les exportations rend le Brunéi vulnérable face aux chocs extérieurs, surtout compte tenu de la perspective d'un éventuel tarissement de ces ressources.  Les estimations de la durée de vie restante des réserves pétrolières prouvées du Brunéi, aux rythmes actuels d'extraction, vont de dix ans à 25 ans;  quant aux réserves gazières, on pense qu'elles seront épuisées dans une quarantaine d'années.  C'est pourquoi le gouvernement encourage la diversification de l'économie, surtout en faveur de l'industrie manufacturière et des services, en particulier les services financiers, le tourisme et le transport.  Le secteur privé est encouragé à accroître son rôle, encore que les salaires et avantages sociaux offerts par l'État font qu'il est difficile de rivaliser avec le secteur public;  on estime qu'environ 25 pour cent des actifs sont employés par l'État, mais que plus de 90 pour cent des Brunéiens actifs travaillent dans le secteur public, y compris les entreprises d'État.  La politique de "brunéisation", qui incite les entreprises à donner la préférence aux Brunéiens dans leurs politiques d'emploi, a donné des résultats surtout dans l'administration et dans l'industrie pétrolière.

3. Le pétrole demeure également la principale source des recettes publiques.  L'impôt sur les sociétés et les redevances payées par les sociétés pétrolières et gazières représentent aujourd'hui quelque 94 pour cent de l'ensemble des recettes publiques, contre 86 pour cent en 2002, début de la période considérée.  En revanche, le Brunéi ne perçoit pour ainsi dire aucun impôt sur le revenu des particuliers, ni aucune taxe sur les produits et services.  Les recettes fiscales varient donc selon la production pétrolière et gazière, l'évolution des cours du pétrole et la rentabilité de l'industrie pétrolière et gazière.  Durant la plus grande partie de la période considérée, l'épargne de recettes inattendues, combinée aux prix élevés de l'énergie, a mis le gouvernement dans une position budgétaire avantageuse et a donc contribué à stabiliser le cycle économique.

2) Cadre de la politique du commerce et de l'investissement

4. Selon la Constitution du Brunéi, le Sultan est le chef de l'État et de l'exécutif.  Après de nombreuses années sans assemblée législative, le Conseil législatif a été rétabli en 2004 en tant qu'assemblée intégralement désignée;  aucune date n'est encore fixée pour une élection partielle directe du Conseil législatif.  Les nouveaux textes législatifs du Brunéi sont encore promulgués par le Sultan sous forme d'"ordonnances d'urgence", qui ont force de loi.  Les instruments internationaux, y compris les Accords de l'OMC, une fois ratifiés par le Sultan, doivent être transposés dans la législation nationale pour devenir exécutoires au Brunéi.  Plusieurs modifications et révisions, liées en partie aux dispositions de l'OMC, ont été apportées aux lois nationales concernant les droits de propriété intellectuelle, les douanes et l'accise, ainsi qu'à de récents accords régionaux et bilatéraux sur l'investissement, y compris l'investissement étranger direct.

5. En 2005, l'élaboration et la mise en œuvre de la politique commerciale ont été transférées du Ministère de l'industrie et des ressources primaires au Ministère des affaires étrangères et du commerce, qui agit en collaboration avec d'autres organismes, notamment le Ministère des finances.  Outre le Vérificateur général, qui peut, selon la Constitution, présenter au Sultan un audit annuel des états financiers du gouvernement, le cadre institutionnel du Brunéi est caractérisé par un manque de transparence en ce qui concerne les politiques commerciales et liées au commerce, au détriment de la responsabilisation de l'État.  Ainsi, il n'existe pas d'organe indépendant pour évaluer la politique gouvernementale et donc stimuler la réforme de telle ou telle politique jugée inefficace.  L'absence de données dans plusieurs secteurs et activités clés (y compris les comptes nationaux, les finances publiques, la balance des paiements, le système financier, les évaluations des plans de développement national, et les activités des sociétés rattachées à l'État) demeure un obstacle tant à l'élaboration qu'à l'évaluation efficace des politiques et mesures commerciales et liées au commerce.
6. Le Brunéi a intensifié sa participation aux accords commerciaux régionaux et, pour la première fois, bilatéraux.  Il est particulièrement actif dans l'ANASE, la Zone de croissance de l'Asie de l'Est, l'APEC, et l'Accord de partenariat économique stratégique transpacifique, qui, outre le Brunéi, comprend le Chili, la Nouvelle-Zélande et Singapour.  Au sein de l'ANASE, le Brunéi a réduit les droits de douane sur 93 pour cent des lignes tarifaires en les ramenant à 5 pour cent ou zéro pour les produits originaires des membres de l'ANASE.  La Zone de croissance de l'ANASE orientale (BIMP-EAGA), qui comprend le Brunéi Darussalam, l'Indonésie, la Malaisie et les Philippines, a pour mandat de mettre en commun les ressources complémentaires de la région pour le développement de certains secteurs, y compris les liaisons aériennes et maritimes, la construction, la pêche et le tourisme.  L'Accord de partenariat économique stratégique transpacifique a pour objet de libéraliser et faciliter le commerce des produits (en supprimant, à terme, tous les droits frappant les produits commercialisés) et d'une large gamme de services, ainsi que d'améliorer l'environnement économique des quatre pays participants.

7. Le Brunéi a aussi accru ses activités sur le plan bilatéral.  En 2002, le Brunéi et les États-Unis ont signé un Accord-cadre sur le commerce et l'investissement (TIFA) pour intensifier la libéralisation du commerce et de l'investissement, et la coopération dans des domaines tels que la propriété intellectuelle, les technologies de l'information et des communications, la biotechnologie et l'écotourisme, l'aquaculture et les produits halal;  le TIFA prévoit aussi des consultations sur les éléments d'un éventuel accord de libre‑échange.  En 2007, le Brunéi et le Japon ont conclu un accord de partenariat économique destiné à faciliter la libre circulation des biens, des services et des investissements, ainsi qu'à intensifier la coopération dans les domaines suivants:  énergie, mise en valeur des ressources humaines, science et technologie.

8. Soucieux de stimuler le développement du secteur privé dans les secteurs non liés au pétrole et au gaz, le Brunéi a remanié ses lois sur l'investissement, et établi en 2001 l'Office du développement économique du Brunéi (BEDB), pour promouvoir le pays auprès des investisseurs étrangers.  Le BEDB a adopté une nouvelle approche pour attirer l'IED, en se concentrant sur quelques grands projets, y compris la construction d'une plate-forme portuaire géante à vocation internationale et le développement d'industries manufacturières d'aval utilisant le gaz naturel.  Le gouvernement estime que ces projets d'investissement d'envergure amélioreront l'image internationale du Brunéi, donneront le coup d'envoi d'une diversification de l'économie, et ouvriront de nombreux emplois à la main-d'œuvre locale.  Selon les premières indications, cette approche semble porter ses fruits.  L'investissement étranger, y compris les participations étrangères allant jusqu'à 100 pour cent, est autorisé dans tous les secteurs sauf ceux qui concernent les ressources naturelles locales (notamment l'agriculture et la pêche) et ceux qui touchent à la sécurité alimentaire nationale, pour lesquels est requise une participation locale minimum de 30 pour cent.

9. Pour attirer l'investissement étranger, le Brunéi offre des incitations fiscales, en particulier au titre du programme des entreprises pionnières.  Ce programme exonère les entreprises de l'impôt sur les sociétés (qui est en principe de 30 pour cent pour les sociétés non pétrolières) durant une période maximale de onze ans, et les exempte des droits de douane sur les importations d'installations industrielles, de machines et de matériel, de même que sur les importations de matières premières qui n'existent pas au Brunéi.  Étant donné qu'environ 95 pour cent des recettes tirées de l'impôt sur les sociétés en 2006 avaient pour origine les sociétés pétrolières et gazières, il semblerait que la plupart des sociétés du secteur non pétrolier bénéficient de ces programmes.  L'Agence d'investissement du Brunéi (AIB) gère l'investissement des excédents budgétaires considérables du pays.  On suppose que ces fonds sont pour la plupart investis à l'étranger, mais aucune information n'a été communiquée au Secrétariat sur le stock total des actifs étrangers de l'AIB ou sur son portefeuille d'investissements.

3) Politiques et pratiques commerciales

10. Le Brunéi Darussalam s'est engagé à appliquer le traitement NPF aux produits originaires de tous les Membres de l'OMC. Les droits NPF appliqués sont faibles, avec une moyenne de 4,8 pour cent en 2007:  zéro pour les produits agricoles et 5,4 pour cent pour les produits non agricoles (ils vont de zéro à 30 pour cent).  Près de 99 pour cent des droits font l'objet de taux ad valorem, tandis que 131 ont des taux spécifiques, lesquels s'appliquent principalement aux allumettes, aux cigarettes, au café, au thé et aux huiles de pétrole et lubrifiants.  Comme ils dissimulent souvent des équivalents ad valorem relativement élevés, dont les estimations n'ont pas été communiquées, il est probable que l'inclusion de ces droits spécifiques dans le calcul de la moyenne du taux NPF appliqué augmenterait le niveau global de protection tarifaire.  Le Brunéi a consolidé près de 93 pour cent de ses lignes tarifaires à l'OMC;  bien que le taux de droit appliqué moyen soit faible, le taux consolidé moyen est de 25,8 pour cent, ce qui laisse un vaste écart entre les taux NPF appliqués et les taux NPF consolidés.  Cet écart est source d'incertitude pour les négociants et autres agents économiques car il donne aux autorités la latitude de relever les droits appliqués à concurrence des taux plus élevés.  Cependant, le Brunéi ne s'est pas prévalu de cette possibilité durant la période considérée.

11. Le Brunéi a continué de réduire, dans le cadre de l'ANASE ainsi que d'accords préférentiels plus récents, ses taux de droits déjà faibles, encore que les importations de quelques produits demeurent soumises à des restrictions non tarifaires.  En tant que membre du Tarif préférentiel effectif commun (TPEC) de l'ANASE, le Brunéi a continué de réduire son taux de droit préférentiel, actuellement de 2,4 pour cent, soit la moitié du taux NPF appliqué moyen.  Les écarts entre les droits TPEC et les droits NPF existent principalement pour les produits en plastique et en caoutchouc, les machines, le matériel de transport et les instruments de précision.  Suite à l'Accord de partenariat économique stratégique transpacifique qu'il a conclu, le Brunéi consolidera à zéro ses droits NPF appliqués dont le taux est actuellement nul et éliminera d'ici à 2015 tous les droits qu'il applique aux autres produits, hormis quelques exceptions comme l'alcool, le tabac et les armes à feu, pour des raisons de moralité, de santé humaine ou de sécurité.  Dans l'Accord de partenariat économique entre le Brunéi et le Japon, entré en vigueur en 2007, le Brunéi s'est engagé à éliminer les droits sur divers produits, dont les automobiles et pièces d'automobiles japonaises, pour lesquelles les taux sont actuellement fixés à 20 pour cent.

12. Les obstacles tarifaires sont relativement faibles, mais plusieurs interdictions et restrictions à l'importation et procédures de licences d'importation, qui visent divers produits pour des raisons liées à la santé, à la sécurité ou à la moralité, sont demeurées généralement inchangées durant la période considérée.  En outre, quelques produits (par exemple le riz, le sucre) sont encore soumis à des restrictions à l'exportation, principalement pour assurer la sécurité des approvisionnements intérieurs.  Pour l'instant, il n'y a pas de normes obligatoires (règlements techniques) au Brunéi, seulement 42 normes facultatives concernant la construction, et une dans le secteur des produits alimentaires.  Il n'existe pas d'organe national de normalisation;  l'Unité de recherche et de planification pour la construction, qui fait partie du Ministère du développement, coordonne les activités de normalisation et activités d'évaluation de la conformité.

13. Comme le gouvernement est l'acteur le plus important de l'économie, ses politiques en matière de marchés publics et de concurrence ont également une incidence sur le commerce.  Les marchés publics demeurent un important instrument de la politique économique, et les activités de travaux publics en particulier jouent un rôle moteur, non seulement dans le secteur de la construction, mais dans l'économie tout entière.  Le Brunéi n'a pas adhéré à l'Accord de l'OMC sur les marchés publics.  Il n'existe pas de législation particulière régissant la concurrence, encore que le Brunéi songe à adopter une telle loi, en accord avec les principes de l'APEC;  des mesures ont été prises aussi pour accroître la concurrence dans certains secteurs, notamment les télécommunications, et cela par la déréglementation et la transformation de sociétés d'État en sociétés commerciales.  Le Brunéi n'a pas sa propre bourse des valeurs, et il n'existe donc pas de codes régissant la gouvernance d'entreprise ou les rachats d'entreprises.

14. Pour encourager l'investissement dans les secteurs prioritaires et dans la production destinée à l'exportation, le Brunéi continue de recourir largement aux incitations fiscales et autres.  En l'absence d'impôt sur le revenu des particuliers et de taxe sur la valeur ajoutée, l'impôt sur les sociétés est resté un instrument important de la politique industrielle, puisque des incitations fiscales sont offertes aux sociétés qui investissent dans une large gamme d'activités au titre du programme des entreprises pionnières.  Ces incitations visent à encourager le développement des petites et moyennes entreprises (PME), lesquelles représentent près de 95 pour cent des entreprises du Brunéi.  Divers plans de développement national, notamment le huitième Plan, qui couvrait la période 2001‑2005, ont tenté d'accroître la diversification de l'économie, clé des perspectives de croissance à moyen terme du pays.  Cependant, malgré le recours à des incitations fiscales et non fiscales (dont le coût-efficacité est discutable), le secteur privé non pétrolier, dominé par les PME, reste embryonnaire et largement tributaire des dépenses publiques dans la construction et les services.  Outre les incitations à l'investissement, la société holding de l'État, Semaun Holdings, qui est responsable devant le Ministre de l'industrie et des ressources primaires, investit directement dans certains secteurs et domine encore le secteur manufacturier.  Des informations relativement limitées ont été communiquées sur la contribution de Semaun au PIB ou sur ses états financiers annuels, ce qui témoigne d'un certain manque de transparence et de responsabilisation à l'égard du public dans les politiques gouvernementales.

15. Le Brunéi a renforcé son cadre juridique régissant la protection des droits de propriété intellectuelle (DPI) et il songe à adhérer à deux traités de l'OMPI, le Traité sur le droit d'auteur et le Traité sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes, qui concernent les œuvres protégées par droit d'auteur dans un contexte numérique.  Cependant, le Brunéi doit encore donner effet à son Ordonnance sur les brevets (qui date de 1999), afin d'assurer une protection par brevet pour, entre autres, les produits et procédés pharmaceutiques et agricoles.  Il ne semble pas avoir à son actif de très bons résultats s'agissant du respect des DPI, en partie à cause de capacités institutionnelles déficientes, et une assistance technique ciblée dans ce domaine lui serait donc fort utile.

4) Politiques sectorielles

16. À la faveur des plans successifs de développement, le gouvernement a cherché à diversifier l'économie du Brunéi et à créer des emplois durables dans le secteur privé non pétrolier.  Le huitième Plan a mis l'accent sur la nécessité de réduire la dépendance de l'économie à l'égard du pétrole et du gaz en tant que source principale d'activité économique (et de recettes publiques) et cela grâce à l'expansion de l'agriculture et de l'industrie et au développement de certains services offrant un potentiel de croissance, à savoir:  services aux entreprises, services financiers, hôtellerie et tourisme, et transport et logistique.  Cependant, l'économie du Brunéi est devenue encore plus lourdement tributaire du secteur du pétrole et du gaz.  Le secteur manufacturier non lié au pétrole et au gaz reste faible et sous-développé et sa part dans le PIB est tombée de 3 à 1 pour cent depuis 2002, ce qui montre que la politique de diversification n'a guère eu de succès.

17. Dans plusieurs secteurs clés de l'économie, comme le pétrole et le gaz, les télécommunications, le transport et la production et distribution d'énergie, la présence de l'État demeure forte, souvent sous la forme de monopoles lui appartenant, qui peuvent agir sans être entravés par la législation sur la concurrence.  Il en résulte un manque de concurrence, qui s'est sans doute répercuté négativement sur les prix et sur le coût des activités économiques au Brunéi, encore que les données pertinentes n'aient pas été communiquées.  La très petite taille du marché intérieur décourage la participation des nationaux et des étrangers à l'économie et entrave la capacité des industries non liées au pétrole et au gaz de réaliser des économies d'échelle, et donc d'être concurrentielles par rapport aux importations et sur les marchés d'exportation.  La seule autre source importante de recettes d'exportation a été l'industrie de l'habillement, qui avait  été établie pour tirer parti du système international de contingentement prévu par l'ATV (Accord sur les textiles et les vêtements), mais, après l'expiration de l'ATV début janvier 2005, les exportations ont fortement diminué.

18. Les exportations de pétrole et de gaz dominent encore l'économie du Brunéi.  Il est le quatrième producteur de pétrole de l'Asie du Sud-Est, et le neuvième exportateur mondial de gaz naturel liquéfié.  Le gouvernement encourage la diversification, y compris les activités d'aval liées au secteur du pétrole et du gaz naturel.  Pour l'heure, environ 93 pour cent de la production pétrolière du Brunéi et environ 90 pour cent de sa production de gaz naturel est exportée sous la forme de pétrole brut et de GNL, respectivement.  La production restante de pétrole brut est raffinée pour la consommation intérieure.  L'Unité pétrole, établie en 1982, est le principal organe de réglementation du secteur pétrolier et gazier du Brunéi.  Elle relève du Ministre de l'énergie, dont le portefeuille a été créé en mai 2005.  Les responsabilités de l'Unité pétrole sont les suivantes:  superviser l'exploitation des réserves pétrolières et gazières du Brunéi et promouvoir le développement des industries en aval;  fixer les prix du pétrole brut;  et veiller au respect des normes reconnues au niveau international en ce qui concerne les aspects techniques, comptables, sanitaires, sécuritaires et environnementaux.  Le projet de fusion de Petroleum Brunei avec l'Unité pétrole a été abandonné.

19. L'agriculture est devenue une activité à temps partiel pour la plupart des familles rurales, en raison de l'existence de formes d'emploi plus lucratives.  Le secteur agricole du Brunéi est très modeste, puisqu'il a représenté moins de 1 pour cent du PIB nominal en 2006, et le Sultanat importe plus de 80 pour cent des produits alimentaires dont il a besoin.  Pour réduire la dépendance du Brunéi à l'égard des importations de produits alimentaires, et pour atteindre un niveau plus élevé d'autosuffisance agricole, la politique gouvernementale a poursuivi les objectifs suivants:  stimuler la production intérieure de riz, de légumes, de volaille et de bétail;  développer l'industrie agroalimentaire;  fabriquer des produits à haute valeur ajoutée faisant appel aux techniques nouvelles;  et conserver et protéger la diversité biologique du pays.

20. Hormis le secteur de l'énergie et celui de la construction, la base industrielle du Brunéi reste limitée.  Les principales industries sont la production de ciment, la confection de vêtements, la construction de structures en béton préfabriqué, les eaux minérales, les aliments en conserve, les produits laitiers et la publication et l'édition.  Plusieurs facteurs ont freiné l'afflux de capitaux et de technologies de l'étranger dans les industries non liées au pétrole et au gaz:  l'exiguïté du marché intérieur, un secteur privé peu développé, le niveau élevé des coûts salariaux, la pénurie de main-d'œuvre qualifiée, les lenteurs bureaucratiques et l'absence de transparence, sans compter l'interdiction faite aux étrangers de posséder des terrains.  Cependant, le secteur manufacturier a représenté 13 pour cent de l'emploi en 2005 (dernier chiffre disponible), ce qui montre que la productivité de la main‑d'œuvre y est égale à moins d'un dixième de ce qu'elle est dans le reste de l'économie;  les statistiques relatives aux tendances de la productivité dans le secteur manufacturier (comme dans tous les autres) n'ont pas été communiquées par les autorités brunéiennes.

21. La part des services (à l'exclusion de la construction) dans le PIB est tombée de 23 pour cent en 2001 à moins de 17 pour cent en 2006.  Les principaux secteurs de services sont les services financiers et les services aux entreprises, le commerce de gros et de détail et les transports et communications.  Conscient de l'importance du secteur des services pour la croissance économique, le gouvernement a décidé de faire du Brunéi un "Centre de services pour le commerce et le tourisme" en encourageant le commerce, les voyages, les affaires et les communications sur son territoire ou en transit et en développant ses infrastructures, y compris par les moyens suivants:  modernisation des installations de l'Aéroport international du Brunéi, agrandissement du port de Muara, principal port du pays, augmentation de la capacité du réseau de télécommunications de manière à accroître les taux de pénétration, et expansion de la couverture des services postaux intérieurs et internationaux.  Ces initiatives ont donné quelques résultats.

22. Durant la période considérée, il y a eu un renforcement considérable de la surveillance et de la réglementation du secteur financier, et l'on s'est efforcé notamment d'améliorer le suivi des indicateurs de solidité financière.  Plus précisément, l'adoption des nouvelles ordonnances sur les activités bancaires, sur les sociétés de financement, sur les compagnies d'assurances et sur les maisons de titres (modifications) a eu pour effet de rendre le cadre réglementaire plus conforme aux normes internationales.  La législation a ouvert la voie aux inspections sur place, augmenté les coefficients de trésorerie des banques constituées au Brunéi et durci les conditions régissant les services de crédit-bail et autres services financiers, les services de transferts monétaires et les moyens de paiement tels que cartes de crédit, garanties et devises.  Le gouvernement a continué d'encourager les services bancaires islamiques (qui, au milieu de 2007, représentaient 38 pour cent des actifs des banques commerciales), sur la base d'une législation favorable aux banques qui exercent leurs activités suivant les principes islamiques, par exemple qui prennent une part des bénéfices des entreprises qu'elles financent au lieu de leur facturer des intérêts.  Afin de faire du Brunéi une place financière et commerciale offshore pour la région, le gouvernement a poursuivi le développement du Centre financier international du Brunéi (CFIB);  la législation encadrant la formation du CFIB visait à introduire des mesures contre les activités de blanchiment d'argent et à aligner les normes brunéiennes sur les normes internationales, de manière à attirer les entreprises au CFIB.

23. Les télécommunications sont d'une grande qualité sur tout le territoire et le Brunéi a un bon niveau par rapport au reste de l'Asie en ce qui concerne les taux de pénétration et les infrastructures.  Tous les ménages ont un téléphone, et l'on observe une forte croissance des abonnés à la téléphonie cellulaire;  la pénétration de la téléphonie mobile, qui était déjà de 32 pour cent à la fin de 2001, a continué de croître fortement, puisqu'elle atteignait 74 pour cent en 2006.  D'importants investissements ont également été faits dans un réseau rural de télécommunications, grâce auquel toutes les régions rurales et éloignées ont accès au téléphone et à Internet.  Les télécommunications étaient auparavant dominées par le secteur public, puisque le département gouvernemental appelé Jabatan Telekom Brunei (JTB) fournissait tous les services téléphoniques à lignes fixes, et que la société DSTCom, elle aussi propriété de l'État, fournissait les services de téléphonie mobile.  Après beaucoup de retard, la JTB a été transformée en société commerciale en 2006, et ses fonctions ont été réparties entre Telekom Brunei (TelBru), chargée de fournir les services de télécommunications, et l'Administration de l'industrie des technologies de l'information et de la communication (AiTi), établie comme organisme administratif autonome chargé de réglementer l'industrie locale des technologies de l'information et de la communication.  Le secteur des télécommunications du Brunéi est récemment passé d'un état de monopole pour la téléphonie fixe et mobile à un oligopole dont l'objectif est d'instaurer un environnement concurrentiel incitant les entreprises du pays à s'aligner sur les normes internationales, voire à s'attaquer aux marchés mondiaux.  Pour l'heure, TelBru, le successeur du Département des télécommunications qui exploitait le réseau de téléphonie fixe, exerce un monopole sur ce réseau;  la société B-mobile détient un monopole sur la fourniture des services téléphoniques de troisième génération (3G), et le Groupe d'entreprises DST d'un monopole sur la fourniture des services téléphoniques GSM. Selon les autorités, il existe une certaine concurrence dans la téléphonie mobile, grâce à l'entrée de B-mobile sur le marché en 2005, et dans le segment de l'accès commuté Internet, avec l'entrée en concurrence de TelBru et du Groupe d'entreprises DST.

24. Il a été établi que le tourisme contribue largement aux exportations et peut jouer un rôle important dans les plans de diversification économique du Brunéi.  Cependant, l'industrie touristique du Brunéi reste relativement sous-développée, environ 200 000 visiteurs étrangers reçus en 2007.  Quelque 70 pour cent des touristes viennent d'autres pays de l'ANASE et d'autres pays asiatiques, en particulier la Malaisie, Singapour et la Chine.  En outre, un nombre beaucoup plus important de visiteurs d'un jour venant de Malaisie arrivent au Brunéi par les points d'entrée terrestres.  L'objectif du gouvernement est d'accroître les arrivées de touristes étrangers, et d'accroître aussi la durée moyenne de leur séjour et le montant moyen de leurs dépenses, et cela en développant des activités telles que l'écotourisme, le tourisme d'aventure et le tourisme culturel, les parcs à thème et les croisières.  Pour atteindre l'objectif de 250 000 touristes d'ici à 2010, le pays devra développer encore ses installations – d'hébergement, de transport et de communication, entre autres – et les services bancaires.

5) Perspectives

25. Le principal défi auquel l'économie du Brunéi est confrontée résulte de la persistance de sa forte dépendance à l'égard du pétrole et du gaz naturel.  Les autorités doivent résoudre le problème de la volatilité des recettes publiques due à l'instabilité des cours des matières énergétiques, et se préparer pour les décennies à venir à la disparition des ressources pétrolières et gazières, en assurant une croissance soutenue du secteur privé non pétrolier, tout en réduisant le rôle de l'État.  Selon les estimations de croissance des autorités brunéiennes, fondées sur les six premiers mois de 2007, cependant, il semble improbable que la croissance atteigne 2 pour cent en 2007.  À plus long terme, le gouvernement reconnaît la nécessité d'une diversification afin de rompre avec cette dépendance à l'égard du pétrole et de l'énergie, mais, à ce jour, les politiques de diversification appliquées par le Brunéi ne semblent guère avoir été couronnées de succès.

26. 
L'absence de progrès concernant le programme de diversification appliqué par le gouvernement continue donc de représenter un risque interne majeur à long terme.  Malgré l'existence d'incitations à l'investissement, le secteur privé du Brunéi demeure modeste et faible, comme l'a relevé le Conseil économique du Brunéi Darussalam il y a huit ans, en partie parce que le secteur public reste omniprésent et offre des salaires attrayants avec lesquels très peu d'entreprises privées peuvent rivaliser.
27. Le manque de transparence des politiques publiques et la manière dont elles sont administrées ne sont pas non plus sans rapport avec ce phénomène.  Les politiques relatives à l'investissement étranger, bien qu'encourageant l'investissement dans tous les secteurs, ne sont pas claires quant aux limites concernant les participations étrangères et les secteurs où l'investissement étranger est restreint, ce qui confère aux organes de décision du gouvernement un large pouvoir discrétionnaire.  Ainsi que l'a fait observer le FMI, la base de données financières et statistiques du Brunéi est jugée faible en termes de couverture, de qualité, d'actualité et de fréquence de publication.  L'absence de données fiables et actuelles concernant, entre autres, les revenus des investissements, la balance des paiements, les statistiques monétaires, le marché du travail et les comptes nationaux, ce à quoi il faut ajouter la rareté, voire l'inexistence, des renseignements sur les progrès réalisés dans le cadre du dernier plan de développement national, fait ressortir les faiblesses qui caractérisent la gestion de l'économie pour ce qui est de la transparence et donc de l'obligation de rendre des comptes au public.

